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La séance est ouverte à 15 h 15.

POINT 88 DE L'ORDRE DU JOUR: EXPERIENCE DES PAYS QUANT A LA REALISATION DE
TRANSFORMATIONS SOCIALES ET ECONOMIQUES DE GRANDE PORTEE AUX FINS DU PROGRES SOCIAL
(suite) (A/42/56-E/1987/7, A/42/57-E/l~87/8; A/42/3, A/42/411; A/C.3/42/L.3)

POINT 89 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTION DU VIEILLISSEMENT : PAPPORT DU SECRETAIRE
GENERAL (suite) (A/42/3, A/42/567; A/C.3/42/L.4)

POINT 90 DE L'ORDRE DU JOUR : POLITIQUES ET PROGRAMMES ENTREPRIS AVEC LA
PARTICIPATION DES JEUNES: RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (suite) (A/42/3, A/42/595)

POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION MONDIAL CONCERNANT
LES PERSONNES HANDICAPEES ET DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR LES PERSONNES
HANDICAPEES: RAPPORTS DU SECPE:TAIRE GENERAL (suite) (A/42/3; A/42/551, A/42/561)

POINT 94 DE L'ORDRE DU JOUR: PREVENTION DU CRIME ET JUSTICE PENALE (suite)
(A/42/3; A/42/453)

POINT 141 DE L'ORDRE DU JOUR : CONSULTATION INTERREGIONALE SUR LES POLITIQUES ET
LES PROGRAMMES DE PROTECTION SOCIALE ORIENTES VERS LE DEVELOPPEMENT (suite)
(A/C.3/42/5)

1. Mme GARUBA (Nigéria) dit que dans le cadre de l'Année ir.ternationale de la
jeunesse, son pays a adopté une politique nationale en faveur des jeunes qui porte
sur des domaines tels que l'éducation, l'emploi et les loisirs. Au niveau de la
nation, des Etats et des communautés locales, des organisations de jeunes ont été
créées et divers mécanismes ont été institués, notamment pour faciliter les voyages
et les échanges entre les jeunes à l'intérieur du Nigéria. L'amitié entre les
jeunes Nigérians et leurs camarades d'autres pays a été encouragée par diverses
réunions et rencontres sportives. Le Nigéria attache, en effet, une immense
importance au sport dans l'édification d'un monde meilleur.

2. Si la famille élargie constitue en elle-même une sorte de sécurité sociale,
les responsables nigérians ont pris conscience des besoins des handicapés avant
même que l'ONU ne lance la Décennie des personnes handicapées. L'aide de la
communauté et des organismes publics est toujours assurée lorsque la famille et les
proches ne peuvent répondre aux besoins des handicapés. Les organisations non
gouvernementales, le secteur privé et les organisations professionnelles
sensibilisent l'opinion publique aux besoins de ces personnes et recueillent les
fonds nécessaires à leur traitement et à leur éducation. Le Gouvernement accorde
une importance essentielle à la prévention, notamment à la prévention des accidents
de travail, aux soins prénatals et aux programmes élargis de vaccination.

3. Au Nigéria, les personnes âgées restent au sein de la ftimille élargie jusqu'à
leur mort; il n'a donc pas paru nécessaire de créer des foyers pour les personnes
âgées. On considère que les soins apportés aux personnes du troisième âge trouvent
leur compensation dans ce que celles-ci lèguent aux jeunes générations.
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(Mme Garuba, Nigéria)

4. Le Nigéria soutient les efforts que déploie la communauté internationale pour
lutter contre la criminalité, son action dans ce domaine consistant essentiellement
à diffuser des informations sur les maux que celle-ci entraîne. Les mesures
judiciaires et pénales ne suffisent pas à résoudre la question; il faut que les
enseignants et les parents donnent une éducation morale aux jeunes et que des
campagnes publicitaires soient organisées afin de détourner les jeunes de la
délinquance et des maux qui l'accompagnent, notamment l'abus des drogues.

5. Les coopératives jouent des rôles divers au Nigéria, mais toutes contribuent
activement à rehausser le statut social et la condition économique de leurs
membres. Les coopératives contribuent à améliorer la qualité de la production
agricole du Nigéria qui est vendue sur le marché mondial. A l'intérieur des Etats
et entre les Etats, le commerce des produits est florissant et l'on accorde une
attention particulière aux aliments de base. Les coopératives artisanales sont
très actives dans les zones rurales et urbaines et constituent une importante
source de revenus. A la fin du premier semestre de 1986, les membres de
coopératives ont bénéficié de prêts pour la construction de logements, la mise en
place de petits commerces ét la création de banques coopératives et de
supermarchés. La jeunesse a été encouragée à faire partie des coopératives
scolaires et les personnes âgées se sont également associées à ce mouvement
coopératif, dans une moindre mesure. Les handicapés ont joué un rôle actif dans
les coopératives artisanales. Toutefois, des efforts restent à faire pour que les
produits artisanaux soient diffusés au-delà du marché local.

6. Le Nigéria a connu une évolution rapide après que la découverte de gisements
de pétrole lui ait fourni les capitaux nécessaires pour développer son
infrastructure industrielle et ses systèmes de communication et pour planifier son
développement. Des milliers d'agriculteurs sont venus s'installer dans les villes,
ce qui a bouleversé les modes de vie et de travail traditionnels et entraîné une
nette diminution de la production agricole. Le Gouvernement actuel a pris des
mesures pour assurer la stabilité économique et fait de l'autosuffisance
alimentaire une priorité. Il entend poursuivre ses efforts pour assurer le progrès
social.

7. M. KIM (Observateur de la République populaire démocratique de Corée) dit que
l'échange de données d'expérience entre les pays, essentiel pour assurer le progrès
socio-économique, facilite le règlement des problèmes nationaux. Autrefuis pays
arriéré dominé par les puissances coloniales, la République populaire démocratique
de Corée est devenue un Etat industrialisé socialiste doté d'une économie moderne
indépendante et d'un secteur agricole de pointe. Au cours des 40 années qui ont
suivi la libération, la production industrielle s'est accrue à un taux annuel moyen
de 16,7 %.' En 1986, sa valeur était 474 fois supérieure à ce qu'elle était
en 1946, l'année qui a suivi la libération.

8. Le système scolaire coréen a été mis sur pied progressivement et dans des
délais très courts. Entre 1956 et 1975, l'enseignement est devenu obligatoire dans
l'ensemble du pays. En 1985, 4 923 000 élèves - soit un quart de la population du
pays - étaient inscrits dans les établissements scolaires et le pays comptait
l 310 000 techniciens et chercheurs. Un système a également été mis au point pour
donner aux travailleurs la possibilité d'étudier à temps partiel.

1 ...
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(M. Kim)

9. La gratuité de tous les soins médicaux a été instituée par décret en 1953,
l'accent dans ce domaine étant essentiellement mis sur la médecine préventive.
En 1983, l'espérance moyenne de vie était de 74,3 ans, soit deux fois supérieure à
ce qu'elle était avant la libération.

10. L'impôt agricole en nature a été aboli entre 1964 et 1966 et, en 1974, il en
est allé de même de l'ensemble du système fiscal, ce qui fait de la République
populaire démocratique de Corée le premier pays du monde sans impôts.

Il. Le peuple coréen bénéficie également de nombreux avantages sociaux et
culturels ~ congés payés (notamment congés de convalescence), loisirs, logements
pour les travailleurs, soins aux enfants, aux handicapés et aux personnes âgées et
logements pour les personnes âgées sans soutien familial.

12. Mme SYLLA-LINGAYA (Madagascar), se référant à la question du vieillissement,
dit que son pays a participé à une réunion internationale sur la gérontologie
organisée en 1986 dans le cadre du premier Colloque international francophone de
gérontologie de l'océan Indien. Madagascar a également participé à l'enquête menée
auprès des adolescents des îles voisines sur l'i~age de la vieillesse et la place
de la personne âgée dans la société, et a proposé la création d'une société de
gérontologie de l'océan Indien afin de multiplier les échanges d'informations et de
données d'expérience entre les paYb de la région.

13. Traditionnellement, au sein de la famille malgache, les personne3 âgées
jouiss~nt d'une place privilégiée. Celles-ci sont les garantes du respect des
coutumes et traditions ancestrales et président aux événements familiaux et
communautaires. Les sept hospices de vieillards qui existent actuellement à
Madagascar et qui sont gérés par des organisations non gouvernementales religieuses
ou par des municipalités sont donc peu fréquentés. Cependant, conscient du fait
que le système de soutien traditionnel des personnes âgées est quelque peu
bouleversé par l'exode des jeunes hors des zones rurales et par la tendance à la
nucléarisation de la famille en zone urbaine, le Gouvernement malgache envisage de
faire le recensement des personnes âgées qui n'ont aucun soutien familial et de
reconsidérer leur prise en charge en institutions. Une fédération des
organisations non gouvernementales va être créée pour orienter et coordonner les
activités de protection et de promotion sociale compte tenu des besoins réels de la
communauté d'implantation. D'autre part, une étude sur la vieillesse et le
vieillissement à Madagascar est actuellement en cours. Convaincues que les
personnes âgées peuvent participer efficacement à l'éducation des jeunes, les
autorités malgaches envisagent la construction de centres d'accueil où cohabiteront
les personnes âgées et les jeunes générations, et cela dans la ligne des trois
projets pilotes de l'Unesco cités dns le rapport du secrétaire général (A/42/567,
par. 34).

14. Les projets de recherche sur les conditions de vie des personnes âgées et leur
participation au développement entrepris par le Centre pour le développement social
et les affaires humanitaires devraient être activés et leurs résultats exploités en
vue de la formulation des mesures à prendre pour assurer le bien-être des personnes
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(Mme Sylla-Lingaya, Madagascar)

agees et leur participation au développement. La société se doit de faire en sorte
que les personnes âgées contribuent davantage à la vie intellectuelle et culturelle
afin d'accroître leur participation à l'effort national.

15. Le Plan d'action international sur le vieillissement fournit des directives et
des principes généraux, étant entendu qu'il appartient à chaque pays de formuler et
de mettre en oeuvre sa politique du vieillissement en fonction de son propre
système de valeurs, de ses besoins et de ses objectifs nationaux spécifiques.
Malheureusement, à Madagascar comme da~s bon nombre de pays en développement, les
efforts entrepris pour la mise en oeu~re d'une politique du vieillissement ont été
compromis par la crise économique.

16. Il faut espérer qu'avec le soutien et la contribution effective des
organisations internationales, des gouvernements, des organisations non
gouvernementales et des organisations bénévo~es, l'élan donné pac l'Assemblée
générale sur le vieillissement sera non seulement conservé mais renforcé.

17. Mme WARZAZI ~Maroc) dit que, depuis le lancement de la Décennie des
Nations Unies pour les personnes handicapées, des comités nationaux ont été mis sur
pied dans de nombreux pays, dont l~ Maroc. Une fédération royale marocaine des
sports pour personnes handicapées a été créée et des programmes d'étude et de
formation professionnelle ont été établis. La Réunion mondiale d'experts a
confirmé qu'il restait beaucoup à faire et qu'il fallait donner un nouvel élan à la
Décennie. S'il est vrai que la mise en oeuvre du Programme d'action mondial dépend
d'abord de chaque Etat, on peut aussi espérer que des fonds seront généreusement
mis à la disposition des pays défavorisés pour leur permettre de profiter des
données obtenues et de s'inspirer des expériences des autres. La Directrice
générale de l'Office des Nations Unies à Vienne a choisi une solution sage, bien
que difficile, pour préserver les programmes sociaux menacés par une situation
financière difficile; l'exemple de la Suède doit pouvoir l'encourager à poursuivre
dans cette voie. La situation qui prévaut dans certaines régions du monde ne
conduit nullement à l'optimisme; il a en effet été établi récemment que près de
20 millions de personnes, pour la plupart des femmes et des enfants, avaient été
tuées au cours de 150 conflits qui ont éclaté dans les pays en développement depuis
la deuxième guerre mondiale, et un grand nombre de survivants vont grossir les
rangs des handicapés.

18. La jeunesse est la plus grande richesse d'un pays; elle doit donc être
intégrée comme il se doit dans le processus de développement économique et social.
L'Année internationale de la jeunesse a incité les gouvernements à se pencher sur
les problèmes d'un groupe social qui n'avait pas toujours retenu l'attention
requise, et elle a amené les jeunes à se regrouper pour cerner leurs problèmes et
dégager les stratégies à adopter, lesquelles ne sauraient être conçues sur le même
modèle. Dans les pays en développement, les jeunes doivent établir des priorités
qui ne sont pas celles de leurs camarades des pays plus fortunés : accès aux
services de santé, à l'éducation, au travail et à un logement décent. Il ne faut
pas croire, toutefois, que la jeunesse de ces pays est coupée des réalités du monde
contemporain ni qu'elle ignore, notamment, le problème des jeunes qui sont envoyés
sur les champs de bataille en violation de la Déclaration des droits de l'enfant.

j •••



;;J

AIC .3/42/SR. 21
Français
Page 6

(Mme Warzazi, Maroc)

La participation, le développement et la paix revêtent donc une importance
primordiale pour la jeunesse, notamment dans les pays où les gouvernements ne sont
pas en mesure d'apporter toutes les solutions requises.

19. Au Maroc, la stratégie du développement prend de plus en plus en considération
l'éducation, l'emploi et le plein épanouissement et part du principe qu'une place
centrale doit être accordée à la jeunesse dans ce processus. Le Maroc appuie donc
toutes les activités de suivi de l'Année qui so~t de nature à accroître la
responsabilité et le rôle des jeunes au sein de leur société et de leur pays. En
même temps, les valeurs sacrées de la famille doivent être favorisées et
consolidées; il semble en effet que l'on ait négligé quelque peu les effets
désastreux du relâchement des moeurs, de la dislocation de la famille, de
l'individualisme excessif, du matérialisme et du manque de respect pour les
personnes âgées, ce qui a conduit au rejet des responsabilités familiales, à la
révolte des jeunes, à la délinquance juvénile, à l'abus des drog~es et à une
décadence plus grande encore des moeurs avec toutes les conséquences que l'on
connaî t malheureusement aujourd' '.lui.

20. Le mouvement coopératif marocain va en se renforçant et embrasse de nombreux
domaines. Le Maroc est actif au sein des organisations coopératives internationales
et a conclu de nombreux accords avec des organisations coopératives d'autres pays.
Les coopératives marocaines sont génératrices d'emplois, renforcent le potentiel de
production du pays et apportent leur appui aux plans de développement économique du
Gouvernement. La délégation marocaine fait sienne l'opinion selon laquelle il faut
respecter l'autonomie et l'esprit d'initiative des coopératives. Celles-ci doivent
pouvoir bénéficier de l'appui, notamment financier, des pouvoirs publics, qui ont
pour tâche de les aider ~ surmonter leurs difficultés et à devenir
opérationnelles. Les coopératives et précoopératives en milieu rural doivent
recevoir un appui tout particulier tant des pouvoirs publics que des organisations
nationales et internationales. Les coopératives d'épargne et de crédit ont un rôle
essentiel à jouer dans les pays en développement. Alors ql'e la population mondiale
s'accroît à un rythme impressionnant et que la pauvreté augmente, il est vital
d'encourager la mobilisation des ressources humaines grâce à un grand mouvement de
solidarité internationale. L'assistance fournie par certains pays développés peut
renforcer la capacité des coopératives des pays en dévelop,ement et leur
contribution au développement économique et social de la société.

21. Mlle ARGUILLES (Philippines) dit que Qa délégation constate avec satisfaction
que le Bureau de Vienne oriente plus fermement ses activités depuis que le
Secrétaire général en a fait un centre de liaison au sein du système des
Nations Unies pour ce qui est des politiques et du développement sur le plan
social. La réalisation des objectifs de l'vrganisation des Nations Unies, à savoir
progrès social et amélioration des conditions de vie des peuples assortie d'une
plus grande liberté, relève de la responsabilité collective des Etats Membres. La
délégation des Philippines est convaincue que les divers stratégies et instruments
d'action visant à améliorer la situation de plusieurs groupes vulnérables et
défavorisés, notamment les personnes âgées, les jeunes et les handicapés,
constituent la base d'un programme social commun pour l'avenir.
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(Mlle Arguilles, Philippines)

22. Le Plan d'action international sur le vieillissement a pour but d'améliorer la
sécurité des personnes âgées sur les plans économique et social et de permettre à
celles-ci de contribuer davantage au développement national. L'Année
internationale de la jeunesse continue d'inspirer les Etats Membres, les incitant
à rechercher les moyens de canaliser les énergies, l'enthousiasme et l'esprit
novateur des jeunes en vue de l'édification de leur pays. Les principes directeurs
concernant la planification et les activités de suivi appropriées fournissent le
cadre d'une stratégie à long terme concernant la jeunesse. Le Programme d'action
mondial concernant les personnes handicapées demeure un guide précieux pour ceux
qui cherchent à améliorer les conditions économiques, sociales et physiques de ces
personnes. La délégation des Philippines appuie également les principes directeurs
pour les politiques et programmes de protection sociale orientée vers le
développement dans un avenir proche, adoptés lors de la Consultation interrégionale
sur les politiques et programmes de protection sociale orientée vers le
développement, qui a eu lieu à Vienne en sep~embre 1987.

23. Le défi auquel la Commission fait face est le suivant: comment traduire sous
forme de mesures concrètes les politiques sociales adoptées à l'échelon
international. Les difficultés financières qui se posent au niveau international,
loin de servir de prétexte à la passivité, doivent au contraire être l'occasion de
définir les priorités. En dernière analyse, c'est aux gouvernements des pays qu'il
appartient d'appliquer les mesures recommandées dans les divers plans d'action
internationaux.

24. Les événements qui ont eu lieu récemment aux Philippines ont mis en évidence
le souci constant du Gouvernement philippin d'assurer le bien-être des jeunes, des
personnes âqées et des handicapés. Ce souci se trouve reflété dans les
dispositions de la Constitution des Philippines récemment ratifiée, notamment
celles visant à créer des services sociaux adéquats, promouvoir le plein emploi,
élever le niveau de vie et améliorer la qualité de la vie. En outre, les jeunes,
les personnes âgées et les handicapés sont désormais représentés par secteurs au
congrès philippin.

25. La délégation des Philippines se réfère ensuite aux rapports du Secrétaire
général sur l'application des résolutions concernant les jeunes, les personnes
âgées et les handicapés. En ce qui concerne les jeunes, elle se félicite de ce que
des activités de suivi de l'Année internationale de la jeunesse aient été
entreprises à tous les niveaux. Aux Philippines, on a procédé, en octobre 1986,
à une consultation nationale des jeunes. Cette consultation a été, pour ces
derniers, l'occasion de dialoguer avec les responsables de politiques et les a
encouragés à participer davantage aux affaires publiques et à la vie civique.
Conformément à sa politique tendant à promouvoir le bien-être physique, moral,
spirituel, intellectuel et social de la population, le Gouvernement a formulé un
plan de développement à moyen terme pour la période 1987-1992 qui met l'accent,
entre autres, sur le renforcement de l'enseignement des valeurs aux citoyens
philippins, notamment aux jeunes.

26. Dans le cadre du Plan d'action international sur le vieillissement, le
Gouvernement philippin a mené à bien une série de consultations auprès des
personnes âgées, qui ont débouché sur la création, en 1985, de la Fédération
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(Mlle Arguil1es, Philippines)

philippine des associations des personnes du troisième âge. Les dirigeants de la
Fédération nationale identifient les problèmes et les besoins des personnes âgées
et les font connaître aux services gouvernementaux compétents. Les personnes âgées
participent également à toute une série d'activités bénévoles dans le cadre d'un
programme supervisé par le Gouvernement. Aux Philippines, c'est traditionnellement
à la famille qu'il incombe d'assurer des soins aux personnes âgées. Aussi les
institutions jOI'~nt-elles un rôle secondaire en la matière.

27. Les directives du Programme d'action mondial concernant les personnes
har.dicapées ont été reprises aux Philippines dans le plan quinquennal 1983-1987
pour la prévention des invalidités et la rééducation des handicapés. Les débats de
la présente session de la Commission apportent des éléments complémentaires que les
Philippines utiliseront lors de l'élaboration du prochain plan quinquennal .
La délégation des Philippines juge encourageant que les pays aient répondu au
questionnaire destiné à suivre de prè~ l'application du Programme, d'action mondial
concernant les personnes handicapées. Elle se félicite également des
recommandations de la Réunion mondiale d'experts qui a eu lieu à stockholm en
août 1987. Ces recommandations contribueront à donner un nouvel élan à la Décennie
et à susciter des efforts plus concertés en vue d'améliorer les conditions de vie
des personnes handicapées. Les Philippines rendent hommage aux organisations non
gouvernementales de personnes handicapées et à leurs représentants pour les efforts
inlassables qu'ils déploient et pour leur appui dévoué à la mise en oeuvre du
Programme d'action mondial. La délégation des Philippines exprime également sa
reconnaissance aux Gouvernements italien et suédois pour leur généreuse
contribution au Fonds de contributions volontaires pour la Décennie des
Nations Unies des personnes handicapées.
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28. M. N0T~AASEN (Norvège) dit que son rôle en tant que représentant de la
jeunesse nor.végienne est de faire connaître le point de vue des jeunes sur les
questions à l'examen et d'informer les jeunes et les organisations de jeunes en
Norvège des résultats obtenus à l'Assemblée générale et du rôle important que joue
le système des Nations Unies à l'échelon mondial.

29. Il faut que les jeunes puissent prendre part de façon constructive aux
activités politiques au niveau international, sans que cela implique la création, à
l'intention des jeunes, de structures ou d'organes qui ne feraient que répéter les
travaux en cours dans les organismes des Nations Unies. Des conférences
internationales destinées aux jeunes pourraient être utiles, mais elles ne
sauraient remplacer la participation de ces derniers dans les instances politiques
internationales existantes. M. N6ttaasen est convaincu que d'autres organes des
Nations Unies, outre l'Assemblée générale, pourraient mettre à profit la présence
de représentants de la jeunesse à leurs réunions.

30. Au cours de l'Année internationale de la jeunesse, les jeunes norvégiens ont
particulièrement insisté sur la question de la participation, et ceux-ci ont été
plus nombreux à s'intéresser à un large éventail de questions politiques. Il est
encore trop tôt pour déterminer si l'année internationale de la jeunesse aura eu ou
non une incidence durable sur l'amélioration des conditions de vie des jeunes, aura
renforcé leur participation et étendu leur influence en leur donnant davantage de
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responsabilités. Mais le fait que la situation des jeunes ait rait l'objet d'une
attention accrue est une source de satisfaction. L'Année internationale de la
jeunesse a non seulement profité aux jeunes mais encore à l'Organisation des
Nations Unies, dans la mesure où cette dernière a ainsi obtenu un soutien plus
large de la part des jeunes. Les principes directeurs concernant ~a pl~nification

et les activités de suivi appropriées en faveur des jeunes contribueront utilement
à la poursuite des travaux entrepris lors de l'Année internationale de la jeune~:~.

31. ~.e vif intérêt que portent les jeunes à certains domaines tels que
l'éducation, l'emploi, la santé, le logement et la culture va de soi puisque ces
questions les touchent directement. L'expérience a également montré que les jeunes
s'intéressent à des questions telles que la paix mondiale, l'instauration d'un
nouvel ordre économique international, la protection de l'environnement.
En Norvège, comme dans d'autres pays, les jeunes s'intéressent activement, et
depuis longtemps, à toutes les questions qui ont trait à l'écologie. La délégation
norvégienne se félicite donc de la déclaration faite par le Secrétaire général
avant la présentation du rapport de la Commission mondiale pour le développement
et l'env~ronnement, dans laquelle il a appelé l'attention sur la possibilité
d'associer les jeunes au débat sur lè rapport de la Commission et 3 son suivi.
Etant donné que la population du t ~rs monde est constituée en majorité de jeunes,
on ne saurait laisser de côté ces derniers si l'on veut donner au rappol-t une suite
appropriée. Les jeunes, moins entravés que les adultes par une vision
traditionnelle et fragmentaire des questions mondiales, pourraient contribuer dans
une très large mesure à sen~ibiljser davantage l'opinion à la nécessité, pour
relever les défis que posent l'environnement et le développement, d'une approche
globale et intég o

- "e, comme la Commission mondiale l'a recommandé.

32. La délégation norvégienne fait siennes les opinions exprimées par les
repr~sentants de la jeunesse des Pays-Bas et du Danemark au sujet de questions
telles que les échanges entre les jeunes, le logement et l'emploi. Les jeunes
handicapés connaissent des difficultés particulières, mais beaucoup pourrait être
fait pour y remédier. Il faut reconnaître que la pleine intégration des personnes
handicapé~s depuis l'enfance rendrait la société plus conviviale sur tous les
plans. Un effort particulier devrait être fait pour assurer la participation des
jeunes à la mise en oeuvre de la Décennie des Nations Unies pour les personnes
hand icapées •

33. M. MAPALALA (Swazilà~d), se référant au point 90, dit que son pays reconnaît
l'importance des jeunes et l'utile contribution que ceux-ci sont susceptibles
d'apporter à des pays en développement comme le Swaziland. Soucieux de former une
génération loyale, patriotique et disciplinée, le Swaziland? entrepris des projets
nationaux destinés à promouvoir l'intégration des jeunes et la solidarité entre
eux. Des efforts sont faits actuellement pour dispenser une formation technique
aux jeunes dans divers domaines. Des clubs et des comités de jeunes ont également
été organisés. En dépit des maigres ressources dont il dispose, le Gouvernement
swazi a àonné la priorité à ces activités. Les jeunes sont un élément important
dans l'édification de l'avenir de l'humanité et un atout précieux dans la promotion
de la paix mondiale, de la liberté et de l'harmonie.
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34. Les jeunes Swazis sont vulnérables à certains aspects malsains du monde
moderne, notamment à l'abus des drogues. Toutefois, aussi bien le Gouvernement que
les organisations non gouvernementales s'efforcent de prendre des mesures pour
remédier au problème.

35. La délégatio'l swazie est profondément reconnaissant à l'Organisation des
Nations Unies d'encourager la participation universelle des jeunes au développement
national ainsi qu'à la paix et à la coopération internationa~es. L'Année
internationale de la jeunesse a été, pour les pays en développement, l'occasion de
formuler leurs propres programmes et politiques en ce qui concerne la jeunesse, en
vue d'associer davantage et plus systématiquement les jeunes à l'oeuvre
d'édification nationale.

36. M. KHYBERf (Afghanistan), se référant aux points 88 et 90 de l'ordre du jour,
dit que la politique de l'Afghanistan dans le domaine social, est fondée sur la
justice. Avant la révolution d'avril 1978, les caractéristiques principales de la
société afghane étaient la misère, le chômage, l'analphabétisme, l'arriération,
l'insuffisance des soins de sant2, la corruption administrative et le contrôle de
l'économie par un petit nombre. La population afghane était privée de ses droits
et libertés démocratiques les plus fondamentaux.

37. Après la révolution, des changements économiques et sociaux ont été introduits
afin d'améliorer la vie matérielle et culturelle de la population, d'élargir la
base sociale de la révolution et de renforcer la participation populaire aux
affaires politiques, économiques et sociales. Un plan de développement économique
et social prévoyant le renforcement des services sociaux grâce à l'accroissement
des dépenses publiques a été approuvé pour la période 1986-1991. L'enseignement et
les soins médicaux sont déjà dispensés gratuitement. Une grande importance est
accordée en Afghanistan à la formation du personnel national. D'où l'accroissement
du nombre des écoles professionnelles et techniques qui dispensent aux jeunes une
formation professionnelle précoce. Le régime des retraites a été amélioré et les
pensions des travailleurs ont augmenté. Les lois relatives à la protection de la
famille comportent des dispositions concernant les soins maternels et infantiles;
on a augmenté les allocations familiales et les mères qui travaillent ont droit
désormais à un congé payé jusqu'à ce que l'enfant ait atteint l'âge d'un an.

38. L'Afghanistan étant un pays composé de plusieurs ethnies, le Gouvernement
veille à ce que toutes les nationalités et toutes les tribus jouissent des libertés
et droits démocratiques.

39. Les jeunes étant reconnus comme ayant un rôle créateur au sein de la société
afghane, l'Etat veille à leur épanouissement total et leur assure dans la société
la place qui leur revien'.. Le Gouvernement a considérablement élargi
l'infrastructure éducationnelle, sociale, culturelle et récréative destinée aux
jeunes, et ce avec l'aide de l'Organisation de la jeunesse démocrate
d'Afghanistan. Cette organisation non gouvernementale de 200 000 membres a
constitué des brigades médicales, sociales, chargées de l'alphabétis~tionet de la
production et prend également une part active à la lutte contre l'abus et le trafic
des drogues.
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40. Les succès sociaux et économiques de l'Afghanistan sont intervenus alors que
le pays était victime d'une guerre non déclarée et que le peuple afghan devait
défendre s~ patrie contre l'ingérence et l'agression étrangères. Le peuple afghan
espère la paix qui est essentielle au progrès social et économique et souhaite
continuer de participer activement à l'instauration de l'égalité dans tous les
domaines - économique, social et culturel - et dans le monde entier.

41. Mlle AL-~U~IHI (Iraq), exerçant son droit de réponse, dit qu'à la séance
pr6cédente, la représentante de l'Iran a prétendu que la guerre avec l'Iraq avait
été imposée à l'Iran. Elle souhaiterait savoir par qui c~tte guerre a été imposée
et pourquoi l'Iran a rejeté les initiatives de paix. Elle aimerait connaître la
position de la représentante de l'Iran au sujet de la résolution 598 (1987) du
Conseil de sécurité que l'Iraq a acceptée et qui reflète les voeux de la communauté
internationale.

42. Pour ce qui est des enfants rendus infirmes par des armes chimiques, que cette
même représentante a mentionnés, il est bon de signaler que l'Iran, quant à lui, a
bombardé une école iraquienne, massacrant plus de 30 enfants et en blessant plus
de 200 autres. L'Iran a également recruté des jeunes de moins de 16 ans dans les
rangs de sa garde révolutionnaire. Les propos de la représentante de l'Iran
touchant l'enseignement de l'islam visaient à détourner l'attention du véritable
problème qui est de mettre un terme à la guerre et de trouver un règlement juste et
durable au conflit. La représentante de l'Iran s'est référée à l'influence
corruptrice de la radio et d'autres médias. Mais que dire des lois anticorruption
que le régime iranien invoque pour emprisonner ceux qui lisent des livres
censurés? La véritable corruption, c'est l'intimidation des territoires arabes par
l'Iran et ce sont ses attaques contre La Mecque et d'autres lieux du monde arabe.

43. Mme MAKNOUN (Iran) émet des objections au fait que les observations de la
représentante de l'Iraq portent sur des questions qui sont étrangères aux points à
l'examen et qu'elle n'a même pas évoquées à la séance précédente. Si cette
représentante souhaite parler de ce qui se passe sur les différents fronts, des
armes chimiques ou d'autres questions politiques, elle devrait le faire à la
Première Commission. En ce qui la concerne, elle s'est référée à l'utilisation des
armes chimiques uniquement parce que ces armes ont causé des infirmités et elle a
suqgéré qu'une commission soit créée afin d'étudier les causes des infirmités, dont
l'une est la guerre. Pour ce qui est des jeunes garçons envoyés au front, c'est là
une question politique nqui ne relève pas de la ~roisième Commission. Il y a en
Iran, de nombreux soldats iraquiens âgés de moins de 16 ans, et l'Iran est disposée
à les échanger contre des jeunes soldats iraniens détenus en Iraq.

44. Le Conseil de sécurité et de nombreux organismes internationaux ont établi qui
est l'agresseur dans la guerre entre l'Iran et l'Iraq et il n'appartient pas à la
~roisième Commission d'examiner cette question. Si la représentante de l'Iraq
souhaite l'examiner, elle peut le faire au sein de la commission compétente.
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45. Mlle AL-TURAIHI (Iraq), exerçant son droit de réponse, demande pourquoi la
représentante de l'Iran s'obstine à parler de questions qui, elle le sait
parfaitement, relèvent de la Première Commission. Essaie-t-elle de détourner
l'attention du refus de l'Iran de respecter la résolution 598 (1987) ·du Conseil de
sécurité? Elle ne voit pas ce qu'elle veut dire, quand elle parle d'agresseur,
étant donné que le Conseil de sécurité n'a rien dit à ce sujet. Pour ce qui est
des causes d'infirmités, elle tient à rappeler à la représentante de l'Iran, que
bon nombre de personnes en Iran sont lapidées ou rendues infirmes par les pratiques
sauvages auxquelles se livre le régime iranien.

46. Mmc MAKNOUN (Iran), exerçant son droit de réponse, dit que si la représentante
de l'Iraq a des objections à formuler au sujet de ses déclarations précédentes
concernant les causes d'infirmités, elle se fera un plaisir de lui répondre. En
revanche, elle n'a pas l'intention de réfuter des objections qui n'ont rien à voir
avec sa déclaration.

La séance est levée à 16 h 55.

QUARAN

Document.

POINT
TRANSF
(suite

POINT
GENE

POINT
PARTIC

POINT
LES PE
HANDIC

POINT

POINT
LES P

POINT
L'EG

POINT
POUR

-Le présent c
délégation intéres.
de lil Sectlon d'éd
sur un exemplaire

Les Tcctificati
commIsSIon

87-56


	biton0009A04
	biton0009A05
	biton0009A06
	biton0009A07
	biton0009A08
	biton0009A09
	biton0009A10
	biton0009A11
	biton0009A12
	biton0009B01
	biton0009B02
	biton0009B03



